Projet de lettre

Recommandé 

Etat du Valais 

Département des transports, de 


l’équipement et de l’environnement


Case postale 


1950 Sion 

Lieu, date 
Zone réservée routière (zone de planification) projet d’évitement des villages de Roumaz et de St-Germain
Monsieur le Chef du Département, 
Je me réfère à la publication citée en marge parue dans le Bulletin Officiel du vendredi 25 mai 2012 et vous informe que je déclare former opposition à la mise en place d’une zone réservée routière dans le délai de trente jours. 

A mon avis, les conditions prévues par l’art. 34 de la loi sur les routes ne sont pas réalisées car la zone de planification prévue n’est pas nécessaire et que le but poursuivi est inopportun. 

En effet, la zone réservée est prévue pour une durée de deux ans et la publication prévoit une prolongation possible par le Conseil d’Etat pour une durée de cinq ans. 

Pendant cette durée, la parcelle, respectivement l’immeuble dont je suis propriétaire, ne pourra plus être aliéné voire hypothéqué. Cette mesure constitue une grave atteinte à mon droit de propriété. 

De plus, la zone de planification n’est pas nécessaire et le but poursuivi est inopportun. En effet, la justification du projet se fonde sur une étude établie par le bureau Transitec qui aurait préconisé le tracé projeté. Or, ni l’étude Transitec, ni ses conclusions ne font partie du dossier mis à l’enquête publique. 
Ainsi, la nécessité de ce projet n’est pas démontrée. Son périmètre devrait être défini avec plus de précision et chaque propriétaire concerné devrait être mentionné dans la publication faite au Bulletin Officiel. Tous les numéros des immeubles touchés par ce projet devraient être indiqués. Le dossier ne démontre pas que l’établissement de cette zone réservée répond à un double intérêt public. Premièrement, l’intérêt public à créer ce projet routier et, deuxièmement, l’intérêt public à recourir à l’instrument de la zone réservée prévue à l’art. 34 LR. 

Le dossier ne contient aucune indication sur la nécessité de créer un tel aménagement routier en tunnel et à ciel ouvert dans une zone agricole et habitée. Rien ne permet d’affirmer que cet aménagement d’une longueur de près de 2km dans une zone d’habitat permettra de respecter les exigences de la loi sur la protection de l’environnement, en particulier de l’OPair et l’OPbruit. 

En tout état de cause, le rapport technique mis à l’enquête publique ne présente pas les variantes étudiées par le bureau Transitec, lesquelles devraient être intégrées au dossier de mise à l’enquête publique de la zone réservée. 

Pour ces différentes raisons, je fais opposition au projet. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Chef du Département, l’expression de mes sentiments distingués. 

